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CiTOtENS  Lioi  SL  ATEUn  S 5 

Des  intentions  fages  & pures  ônt  fans  doute  diélé  dan§ 
le  temps  la  loi  du  3 brumaire  : mais  les  meilleures  inten^- 
tions  font  quelquefois  maitrifées  par  les  circonfcances  , ou 
trompées  par  les  evénemens  | Sc  quoi  qu’il  en  puilFe  être 
relativement  à cette  loi , on  a tour  au  moins  à lui  reprocher 
la  divifîon  qu’elle  a fait  naître  dans  les  opinions  ; divifiort 
fâcheufe  en  quelque  temps  que  ce  ioit , mais  qui  doit 
paroître  fur-tout  dans  les  circonftanees  où  nous  fommes« 
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On  vous  prérente  aujourd'hui  une  réfolution  qui  rapporte 
plufieurs  articles  de  la  loi  du  3 brumaire,  maintient  les 
autres , ôc  y rajoute  quelques  dirpofitions  nouvelles. 

Cette  réfolution  a trouvé  dès  fa  nailfance  deux  efptces 
bien  différentes  de  contradiéleurs  , les  amis  de  la  loi  du  5 
brumaire  fe  plaignant  de  ce  qu’on  en  vouloit  trop  retran- 
cher , Sc  plufieurs  de  fes  ennemis  au  contraire  fe  récriant 
fur  ce  qu’on  ne  la  rapportoit  pas  toute  entière. 

Au  refie , de  cet  accord  de  deux  fyflêmes  oppofes  à cen- 
furer  la  réfolution , il  ne  réfulte  peut-être  pas  contre  elle  un 
préjugé  tout-à-fait  défavorable  ; le  Confeil  des  Cinq-Cents 
aura  fagement  compris'  qifil  ne  falloir  pas  préparer  un 
triomphe  complet  aux  partifans  ni  de  l’une  ni  de  l’autre  ^ 
opinion , Ôc  qu’il  valoir  bien  mieux  chercher  à les  rapprocher 
en  élevant  entre  eux,  à une  jufte  diftance  , un  monument 
d’impartialité. 

Nous  avons  befoin  en  effet  de  réunir  ôc  non  de  divifer  , 
de  calmer  ôc  non  d’irriter , d ofirir  aux  Français  des  points 
de  ralliement  Ôc  de  confiance  Ôc  non  pas  de  nouveaux  éié- 
mens  de  défiance  ôc  de  difeorde. 

Cependant  ce  feroit  en  vain  que  des  motifs  aulli  déter- 
minans  plaideroient  en  faveur  de  la  réfolution , fl  l’on  avoir 
d’ailleurs  des  reproches  graves  à lui  faire  -,  ôc  quel  reproche 
plus  grave  en  effet  que  celui  qu’a  reçu  tant  de  fois  la  loi  du 
3 brumaire  , d’être  inconflirutionneile  ôc  attentatoire  aux 
principes  facrés  fur  lefquels  repofe  notre  liberté  ? 

Une  pareille  objedion,  qui  rejaillit  en  partie  fur  la  réfolu- 
tion , n efl  point  de  nature  à pouvoir  être  éludée  -,  il  femble 
même  qu’il  ne  foit  pas  permis  de  tranfîger  avec  elle  : nous 
devons  l’aborder  franchement  , en  mefurer  toute  la  force , 
ôc  ne  perdre  de  vue  aucun  des  argumens  fur  lefquels  elie 
fe  fonde. 

Tous  ces  argumens,  citoyens  collègues,  font  encore  pré- 
fens  à votre  mémoire  ôc  à votre  efprit  j ils  font  répandus 
avec  autant  d’éloquence  que  de  clarté  dans  les  nombreux 
difeours  qui  ont  été  prononcés  fur  ce  fujet  à la  tribune 
du  Confeil  des  Cinq-Cenrs  *,  ils  vous  ont  été  reproduits  ici 
avec  une  force  route  nouvelle , ôc  à peine  me  permetrrai- 
je  moi -même  de  vous  en  rappeler  rapidement  quelques 
traits. 
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On  a dit  que , dans  un  gouvernement  repréfentatif , la 
liberté  des  élevions  eft  le  feul  droit  de  fouveraîneté  dont 
le^  peuple  fe  Toit  réfervé  rexercice  immédiat,  ôc  que  porter 
atteinte  à ce  droit  facré , c’eft  attaquer  la  liberté  même  dans 
Ton  eflènce  j c'eft  donner  un  pernicieux  exemple  dont  les 
déforganifateurs  de  tous  les  genres  ne  manqueront  pas 
d’abufer. 

Et  en  effet,  fi  nous  portons  nous -mêmes  les  premiers 
coups  à notre  arche  conftitutionnelle,  combien  ne  flatterons- 
nous  pas  les  vues  criminelles  de  ceux  qui  n’afpirent  qu  à la 
renverfer  2 Elle  eft  pour  eux , par  elle-même , une  forterefle 
inexpugnable  ; mais  fi  nous  ébranlons  les  premiers  une  de 
fies  pierres  fondamentales , attendons-nous  à voir  toutes  les 
factions  préfenter  à l’envi  leurs  leviers  à cette  brèche  que  nous 
aurons  commencée  , & travailler  à l’agrandir , pour  faire 
crouler  peu  à peu  tout  Tédifice. 

Gardez-vous  , a-t-on  dit  encore  , de  proftituer  à la  loi 
du  3 brumaire  le  nom  de  palladium  de  la  liberté  françaife: 
ce  titre  n appartient  qu  à notre  Conftituti^n  , & elle  ne 
confenrira  point  à le  céder  à une  conftruélion  parafite  qui 
femble  s’élever  à coté  d’elle , moins  pour  la  protéger  que 
pour  la  rivalifer  & la  déprimer. 

Si  de  vos  propres  mains  vous  faites  une  brèche  à votre 
Conftitution  pour  admettre  ce  foi-difant  ôc  dangereux 
palladium  y ctSLÏ^nez  que  le  fort  d’une  ville,  célèbre  dans 
l’antiquité  ne  devienne  l’emblème  jde  votre  imprudence. 

Ecoutez  , ajoute-t-on , les  vrais  amis  de  la  liberté  : pour- 
quoi , difent-ils , portez-vous  atrepite  au  plus  facré  de  nos 
droits  2 Nous  croyez-vous  capables  d’en  méfufer2  Vous  crai- 
gnez que  nous  ne  donnions  nos  fuffrages  aux  parens  des 
émigrés  2 Nous  eonnoilfons  mieux  que  vous  , nous  ne  di- 
fons  pas  les  parens  , mais  les  amis  des  émigrés  *,  claflè 
bien  plus  dangereufe  , bien  plus  étendue  , & que  n’atteint  i 
que  très- imparfaitement  votre  loi.  Nous  ne  voulons  en  élire 
aucun , mais  nous  ne  voulons  pas  qu’on  nous  en  interdife 
impérativement  la  faculté. 

Ayez  plus  de  confiance  dans  notre  attachement  à una 
Conftitution  que  nous  avons  librement  acceptée  ; croyez 
que  fes  ennemis  n’obtiendront  pas  la  majorité  des  fuffrages 
dans  nos  afièmblées  primaires  -,  foyez  affurés  qu’ils  n’ob- 
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tiendront  pas  une  fécondé  majorité  dans  les  affemblées 
électorales. 

Ofez  méfrifer  une  minorité  à laquelle  vous  donnerez 
trop  de  con/iftance  , f vous  avez  Vair  de  la  craindre  j 
laiilc-z-la  fe  convaincre  librement  de  fon  impuilfance  , ôc 
s'anéantir  infruCtueulement  devant  une  impofaiite  Ôc  invin- 
cible majorité. 

La  confiance  dilfout  toutes  les  réfiftances  ôc  applanit 
toutes  les  difficultés  , elle  multiplie  les  forces  d'une  manière 
qui  tient  du  prodige  ; faites -la  circuler  rapidement  dans 
toutes  les  veines  du  corps  focial  , <5^  vous  ferez  étonnés 
vous- mêmes  du  degre  de  vigueur  auquel  vous  le  verrez 
bientôt  parvenir. 

La  défiance  au  contraire  énerve  ôc  paralyfe  tout  ; elle 
fait  germer  les  obftacles  fur  fes  propres  pas , ôc  réaÜfe 
nop  louvent  les  dangers  dont  elle  s’effraie  *,  c’eft  elle 
qui  3 après  nous  avoir  confeülé  une  démarche  imprudente , 
nous  ôte  juîqu’au  courage  de  revenir  lur  nos  pas , ôc  nous 
égare  à la  fin  de  plus  en  plus. 

On  prérend  que  nôtre  liberté  efl  trop  jeune  encore  pour 
fe  foutenir  par  fes  propres  forces  ; que  cet  enfant  aura 
befoin  pendant  quelque  temps  d'un. appui  extérieur:  mais 
ce  n'eft  point  en  la  fevrant  de  fes  plus  beaux  droits  qu'on 
lui  procurera  un  tempérament  robufte  ôc  un  accroiffement 
rapide  ^ c'efî  en  l'entourant  de  la  confiance  ôc  de  la  juftice 
qu'on  la  garantira  des  dangers  de  l'enfance  : voilà  quels 
font  (es  véritables  tuteurs.  Mais  la  violenter  3 la  contraindre  ^ 
la  condamner  à de  douioureufes  priviations , c’ell  la  vouloir 
étouffer  dans  fon  berceau  i c'eft  l'expofer  du  moins  à devenir 
pour  toujours  foible , rachitique  Ôc  contrefaite. 

' Lorfque  les  partifaiis  de  la  loi  du  3 brumaire  fe  font  vus 
prelfés  par  les  principes  3 ils  fe  font  forcement  retranchés 
fur  les  circonfiances  ^ mais  bientôt  on  eO:  venu  les  attaquer 
encore  dans  ce  retranchement, 

Ltoit-ce  3 leur  a t on  dk  3 un  moment  fi  bien  eboifi  pour 
rétablUfement  d'une  pareille  loi  que  celui  ou  les  Français 
venoient  3 par  une  acceptation  unanime  ôc  folemnelle  , d af- 
feoir  leur  liberté  fur  une  bafe  fixe  ôc  inébranlable  ? Si  cette 
loi  avoic  été  propofée  lorfque  nous  n'avions  encore  qu’une 
de  gouvernement  mopiW  ôc  incenairie  , iprfque  nctr^ 
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liberté  éroit  imparfaite  ou  chanælanre  > îorfque  fcs  émigrés 
étoient  beaucoup  plus  à craindre  qii’îis  né  le  font  aujoiir’-\ 
d'hiîi  5 elle  eût  peut-être  été  bonne  alors  3 & tout  au  moins 
elle  ifeilt  pas  été  inconiHtutionnerie*  Par  quelk  fatalité  n’a-^ 
t-on  commencé  à la  trouver  nécellaire  qu'au  moment  ou 
il  aiiroic  fallu  la  rapporter  > fi  elle  avoir  antérieurement 
exifté  ? 

Si  elle  e(l  lepouflée  par  les  principes  > elle  feft  donc  dâ^ 
Vantage  encore  par  les  circonftances  : les  circonllances  veulent 
que  Ton  préfenre  au  peuple  français , non  pas  de  nouvelles 
pommes  de  difcorde  3 mais  des  points  dé  réunion  , des  gages 
de  eoîirianGe , des  autels  de  réconciliation» 

Mais  fuppofons  enfin  qu'au  moment  de  fa  création  la  loi 
du  ^ brumaire  dur  parokre  néceffaire , toujours  vrai 

de  dire  qu'une  expérience  de  plus  d'un  an  permet  aujourd'hui 
de  fubfdtuer  aux  calculs  hypothétiques  d'une  prévoyance  in* 
quiète  des  réfultats  précis  & certains.  ' 

Que  nous  ont  appris  ces  réfiiltats?  quels  biens  la  loi  du  | 
brumaire  a-t-elle  produits  ? de  quels  dangers  nous  a-t-ellô 
garantis  ? quelle  part  a-t-elle  eue  à nos  (accès  ? Ce  n'eft  pas 
la  juger  bien  févèrement  que  de  prononcer  , d'après  le  té^ 
moignage  des  faits  3 qu'elle  a été  tout  au  moins  fcandaleuré 
ôc  inutile*  ' ’ 

Telles  font  en  réfumé3  citoyens  légiflateurs  3 les  principale^ 
objedicns  qui  ont  été  faites  à la  loi  du  3 brumaire  3 qül 
retombent  aulïi,  mais  moins  fortement  cependant,  fur  la 
réfolution  qui  nous  occupe  : il  fembie  donc  qu'avant  de  Vou^ 
propofer  d'approuver  celle-ci  3 il  conviendroit  d'entreprendre 
leur  réfutation.  Je  fuivrai  cependant  une  marche  bien  diffé-* 
rente  j j'admettrai , bien  loin  de  les  réfuter  , tous  les  rai^ 
fonnemens  par  lefquels  on  a combattu  la  loi  du  3 brU^ 
maire , & j'efpère  néanmoins  démontrer  que  la  réfôlution 
doit  être  approuvée. 

Four  ôter  peu  à peu  à cette  propofidon  l'air  de  paradoxe 
fous  lequel  elle  fe  préfeme , j’obferverai  d'abord  que  l'oir 
doit  fe  conduire  d’après  des  principes  fort  différeiîs , lorfqull 
s'agit  de  donner  fexilrence  2 une  nouvelle  loi  3 oü  lorfqudi  eH' 
queftion  d’en^ rapporter  une  déjà  faite. 

Dans  le  premier  cas  > on  doit  écarter  avec  la  plul  fcm^ 
puleufe  févérité  tout  ce  qui  n efl  pas  eonfOilHê  à lâ'luftiç# 
Opinion  de  Rallier^  A | 


naturelle , tout  ce  qui  blefTe  le  moindrement  la  Conftitution 
établie. 

iViais  de  ce  qu* une  loi  déjà  exiRante  , déjà  confacrée  par 
îe  temps  ^ eft  vicieufe  fous  Tun  ou  Tautre  de  ces  afpeârs , il 
ne  s'enfuit  pas  néceifairement  que  l’on  dcave  fubitement  & 
d’un  feul  coup  la  rapporter  dans  fon  entier. 

jAu  moral  plus  encore  qu'au  phyfque  , lorfqu'un  relîbrt 
a été  comprim  ' par  un  effort  extraordinaire  , il  convient  de 
ne  le  détendre  que  par  degrés  3 fans  quoi  fa  réadion  fubite 
pouiroit  être  plus  funefte  que  la  violence  même  par  la- 
quelle il  a d’abord  été  comprimé. 

Si  l'on  cherchoit  dans  l’hiftoire  encore  récente  de  notre 
légiflation  des  exemples  de  cette  vérité  , il  feroit  facile  de 
citer  la  loi  du  maximum.  De  combien  de  maux  cette  loi 
n'a-t-elle  pas  été  la  fource  ? & cependant  fon  abolition , un 

Feu  trop  brufque  , en  a caufé  de  plus  grands  encore,  que 
on  auroit  évités  peut-être  fi  l’on  avoir  adopté  dans  cette  opé- 
ration une  marche  plus  graduée. 

La  loi  du  3 brumaire  a fait,  dit-on,  à notre  Conflitution 
une  griçve  blelfure  , cela  peut  être  : mais  plus  la  bleffure  eR 
profonde , plus  il  pourroit  être  dangereux  de  la  vouloir  trop  tôt 
cicatrifer  ; il  faut  rapprocher  les  bords  de  la  plaie  , & attendre 
du  temps , fécondé  par  quelques,  caïmans  > une  guérifon  par- 
faire. 

Bien  des  perfonnes  paroiifent  convaincues  qu'une  loi  qui, 
comme  celle  du  3 brumaire , eft  contraire  à la  Conftitution  , 
& n'a  point  eu  la  fanélion  du  peuple  , n'eft  point  une  vérb 
table  loi  ; qu'elle  n'efl  ne  peut  avoir  été  vraiment  obliga- 
toire pour  perfonne  \ que  tous  les  effets  qui  en  ont  réfulté 
font  nuis  ; qu'une  telle  loi  enfin  n’a  pas  même  befoin  d’être 
rapportée , parce  qu'elle  n'a  jamais  pu  ni  dû  exifter. 

Je  ne  fais  fi  ces  principes  font  puifés  dans  une  théorie  bien 
exaéte , mais  j'én  çrois  au  moins  l’application  dangereufe 
dans  la  pratique. 

Lorfqu’un  acte  , revêtu  des  formes  extérieures  d'une  loi  , 
a été  , comme  tel , envoyé  , reçu  Sc  publié  par-tout  *,  lorfque 
tous  les  corps  adminiftrarifs  & judiciaires  en  ont  fait  pendant 

Élus  d’un  ân  une  des  règles  de  leurs  décifions  ; lorfque  le 
)ireétaire  exécutif  s'y  eft  conftamment  conformé  3 lorfque 
le  Corps  légiilatif  l'a  , par  des  aétes  multipliés , reçomiu  lui- 
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même  comme  loi  , alors  on  ne  peut  nier  ^ ce  me  (emble , 
qu'un  pareil  ade  n'ait  acquis  la  force  ôc  le  caradère  de  loi. 

Cetre  loi  fera  vicieufe , abfurde  même , tant  qu'on  vou- 
dra ; mais  enfin  ce  fera  une  véritable  loi.  Ses  effets  peuvent 
être  en  eux- mêmes  injuftes  de  dangereux , mais  ils  font  légaux 
ôc  valides.  Il  peut  être  très-à-propos  de  les  annuller  , mais 
enfin  ils  ne  font  pas  nuis  par  eux-mêmes  ^ ôc  pour  qu'ils 
le  deviennent  , U efl:  befoin  de  recourir  à l'intervenuon 
d'une  loi  nouvelle  de  expreffe. 

On  parle  de  rappeler  dans  ce  Confeil  notre  collègue 
Ferrand  Vaillant  ; certes  , je  defire  autsmt  que  perfonne  de 
voir  réparer  , ôc  envers  lui  de  envers  d'autres , l'effet  d’une 
fufpenfion  injufie  ; mais  je  crois  que  pour  cela  une  loi  nou- 
velle eft  indifpenfable. 

Cette  loi , je  m'attends  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  nous 
en  fera  la  propofition  ; ôc  je  fuis  bien  loin  de  penfer  que  , par 
l'arrête  qu’il  a pris  , il  s'en  foit  interdit  à lui-même  irrévoca- 
blement la  faculté. 

Il  feroit  fort  à defirer  que  la  loi  du  } brumaire  n'eut 
jamais  exiflé  j mais  il  ne  dépend  plus  de  nous  d'empêcher 
q U elle  ne  figure  dans  l’hiftoire  de  la  légiflation  françaife. 
Elle  y figurera  toute  enrière  pendant  l'efpace  d'un  an  j quel- 
ques-uns de  fes  articles  y figureront  peut-être  un  peu  plus 
long- temps  : mais  comme  cette  loi  eft  temporaire  par  fa 
nature  , elle  finira  par  difparoitre  tout- à-fait  de  notre  code. 
La  chofe  elfemielle  déformais  u'efi:  pas  qu'elle  ceffe  d'exifler 
un  peu  plutôt  ou  un  peu  plus  tard  j mais  que  , foit  par 
fon  exiflence  , foit  par  fon  extinêlion  progreilive , elle  ait 
apporté  le  moins  de  détriment  pofîlbie  à la  chofe  pu- 
blique. 

Au.  refie  , comme  la  fandion  tacite  que  le  peuple  fran- 
çais a donnée  pendant  un  an  à la  loi  du  3 brumaire  éroit 
en  quelque  forte  forcée , & n a jamais  été  l’effet  d’un  vé- 
ritable alfenriment , je  partage  l'opinion  de  ceux  qui  regar- 
dent cette  loi  comme  tyrannique.  En  effet , une  loi  irrégu- 
lièrement rendue  devient  de  plus  tyrannique  lorfque  le 
peuple  entier  la  défapprouve  en  même  temps  qu'il  fe  voit 
dans  la  néceifité  de  lui  obéir  : c'efi:  fous  ce  point  de  vue 
fur- tout  que  la  loi  du  3 brumaire  me  fembie  digne  de  ré- 
.probacioa. 
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Car  enfin  , Ti  une  loi , quelque  peu  régulière  qu’elle-  fut 
d’ailleurs,  avoir  l’approbation  libre  Sc  unanime ^ de  tous  les 
Français  , je  ne  fais  Ci  l’on  ieroit  jamais  autoriiô  à lui  re- 
procher d’être  vicieufe  ôc  inconfticutionnelle  *,  une  pareille 
loi  pourroit  être  furaboiidanre  Ôc  inutile,  mais  elle  ne  pour- 
roit  pas  être  eirenrieliement  mauvaife. 

Et  remarquons  qu’il  y a deux  manières  de  s^a^ïlîrer  fi 
une  loi.eft  approuvée  au  moins  par  la  majorité  du  peuple  : 
la  première  eft  de  la  préfenter  légalement  à Ton  acceptation  ; 
l’autre  efl  de  confulter  fur  cela  l’opinion  publique  , dont  le 
luftrage  à la  vérité  fe  préfume  & ne  fe  conftate  pas , mais 
qui , lorfqu’elle  efb  libre , fe  prononce  Cependant  prefque 
toujours  fans  équivoque. 

Or  de  ces  deux  fanéüons  , Tune  formelle  , l’autre  d’o- 
pinion , la  loi  du  3 brumaire  n’a  obtenu  ni  Time  ni  l’autre. 

La  réfolution  que  nous  examinons  ne  fauroit  prétendre 
à la  première  ; les  formes  conftituîionnelles  ne  lui  permet- 
tent plus  d’en  fubir  l’épreuve  : inais  nous  fommes  fondés  à 
croire  quelle  obtiendra  la  fécondé*,  difons-le  en  paffant, 
cette  fécondé  fanélion , quoique  moins  authentique  que  la 
première  , efl  bien,  à quelques  égards,  auili  propre  à ralfurer 
la  confcience  du  iégiflateur. 

Confidérons  dans  la  réfolution,  moins  ce  quelle  eft  en 
elle-même  que  la  place  qu’elle  occupe Tregardons-la  comme  ^ 
le  paifage  d’un  état  de  chofes  provifoire  à un  état  perma- 
nent , comme  un  intermédiaire  nécelfaire  entre  la  conPiita- 
tion  entravée  par  la  loi  du  3 brumaire , ëc  cette  même  conf- 
tirution  remife  dans  toute  fa  pureté  fous  réternelle  fauve- 
garde  des  Français. 

C’ePt  donc,  fous  ces  points  de  vue  là  feulement  que  je 
vais  analyfer  cette  réfolution. 

1°.  Elle  rapporte  en  partie  la  loi  du  3 brumaire.  Efl-eile 
vicieufe  en  cela?  Non  fans  doute  ; caria  loi  du  3 brumaire 
étant  mconilitutionnelle  ôc  tyrannique , il  faut  en  faire  une 
juftice  auili  prompte  ôc  auili  compfète  que  la  prudence  peut 
le  permettre. 

2®.  La  réfolution  maintient  cependant  plufieurs  articles  de 
la  loi  du  3 brumaire.  Eft-ce  un  motif  fufHfant  pour  la  re- 
jetter  ? Non  encore  i car  fi  la  loi  du  3 brumaire  étoir  rap- 
portée fubitement  & tout  à la  fois  , il  ên  réfulteroit  une 
fecouffe,  ôc  peut-être  une  réaélion  dangereufé. 
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3**.  La  réfoliuioîi  préfenre  quelques  dirpofitions  nouvelles* 
Ces  difpofitions  font-elles  bonnes?  C’eft  ce ,,,qu'iL /convient; 
d’examiner  d’une  manière  plus  direète  & plus  précife. 

Une  de  ces  difpofitions  lufpend  de  l’exercice  des  fondions 
publiques  ^ jufqu’à  la  paix  générale  , les  arnniiliés  , c’eft-à-* 
dire  des  hommes  qui:,  prévenus  d’un  crime,  & n’ayant  pas 
allez  de  confiance  dans  leur  innocence  pour  demander  à 
être  jugés  , ont  mieux  aimé  accepter  le  bienfait  de  ranmii-^ 
tie , & font  reliés  volontairement  par-là  au  tribunal  de  l’o- 
pinioi:^y)ublique  dans  un  véritable  état  d’accufation. 

Oiij|pus  a dit  cependant  qu’il  n’étoit  pas  poiîible  d’alîi- 
miier  les  amniftiés  aux* individus  en  état  d’accufation , parce 
que  l’article  IIÏ  de  la  loi  du  4 brumaire  abolit  les  décrets 
d’accufation.  Mais  la  vraie  différence  que  je  trouve  entre 
un  amniftié  Ôc  un  homme  ^n  état  d’accufation , c’efl:  que 
h ^ mier  peut  être  innçcent,  & que  le  premier  ne  peur 
pa.  même  'être  préfumé  l’être,  puifque,  s’il  l’étoit  réellement, 
il  n’auroit  pas  accepté  l’amniftie.  Quelles  que  foient  donc  les 
expreilions  de  la  loi  du  4 brumaire  , loi  poftérieure  à la  conlli- 
tution  , elles  ne  peuvent  fouftraire  les  amniftiés  à l’applica- 
tion immédiate  des  principes  pofés  antérieurement  par  la 
crjnftitution  elle-même , ni  les  affranchir  entièrement  de  U 
fufpeniion  prononcée  par  1 article  XIII, 

Je  dis  , les  affranchir  entièrement  , parce  que  la  réfoludon 
réduit,  relativement  aux  adminiftiês , la  fufpenfton  prononcée 
par  la  conftitution  à la  privaticp  jufqu’à  la  paix  générale  , du 
îeul  droit  d’éligibilité , refpeélant , comme  l’on  voit , fous  ce 
point  de  vue  là  même  les  intentions  Lienfaifanies  de  la  loi 
d’amn!ftie. 

Kr  pourquoi  refuferoit-on  à la  réfolution  le  droit  d'inter- 
préter l’article  JII  de  la  loi  du  4 brumaire  , tandis  que  d’au- 
tres difpofitions  de  çette  même  loi  s’y  trouvent  déjà  rappor- 
tées Sc  annullées  \ ' 

Quelle  loi  en  effer  eft  plus  fufette  à interprétation  que 
cette  loi  du  4 brumaire , dont  l’intention  fans  doute  eft 
très-louable,  mais  dont  plufteurs  difpofitions  font  bien  étran- 
ges , & notamment  celle  de  l’article  YÎI , où  cette  loi  fe  trans- 
forme en  une  forte  d’inftriimenc  pvaftjf , dont  le  Direéloire 
exécutif  peut  d’une  manière  prefque  arbitraire  déployer  à ion 
gré, QU  lufpendrc  faéfivité  ? 
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Plu/ieurs  perfomies  foutiennent  cependant  que  le  Corps 
légiflatif  aduel  n a pas  le  pouvoir  de  changer  en  quoi  que 
ce  foin  les  difpohtions  de  la  loi  d’amniftie.  Mais  quoi  l le 
Corps  légiflatif  ne  doit  pas  toucher  à la  loi  du  4 brumaire  , 
^ cependant  il  doit  rapporter  dans  Ton  entier  celle  du  3 1 
Pourquoi  donc  cette  différence  ? Eft-ce  que  la  loi  du  3 bru- 
maire eft  feule  inconftitutionnelle  , ôc  que  celle  du  4 ne 
Feft  pas  ? Mais  la  loi  du  4 brumaire  eft  elle-même  déro- 
gatoire aux  difpoftrions  ôc  de  Taéte  conftitutionnel  Je  du 
code  pénal.  Cette  loi  même  , à proprement  parler,  n eÿpoint 
une  loi  véritable  ; c'eft  le  lommeil  momentané  de  plufieurs  lois 
Sc  delà  Conftitution  elle-même.  Ce  fornmeil  alfurément  eft 
bien  refpedlable  , car  il  eft  bien  utile  ôc  bien  néceffaire  : mais 
une  mefure  aulli  extraordinaire  que  celle-là  , aulîi  hors  de 
route  règle  , a befoin  , plus  qu  aucune  autre,  que  toutes ^ s 
difpofttions  foient  rédigées  en  quelque  forte  fous  la  dictée  lu 
vœu  général  Ôc  de  l’opinion  publique  3 cette  condition  e(  la 
feule  qui  foit  de  rigueur  pour  une  bonne  loi  d’amniftie. 

Mais  revenons  aux  amniftiés  du  4 brumaire. 

Tout  ce  qu  ils  pourroient  prétendre  avec  quelque  juft  e, 
c’eft  que  la  lufpenfion  prononcée  contre  eux  fût  levée  au  li- 
tor  qu’une  loi  nouvelle  acheveroit  de  rapporter  les  articles 
encore  fubftftans  de  la  loi  du  3 brumaire  Ce  n’eft  point 
alfurément  leur  faire  tort  que  de  rendre  leur  condition  pa- 
reille à celle  des  parens  d’émigrés. 

La  réfolution  interdit  pareillement  IVxercice  des  fonétions 
publiques  aux  chefs  des  vendéens  ôc  des  chouans.  Or, 
qff eft-ce  qu’un  ci-devant  chouan  ou  vendéen  } c’eft  un  rebelle 
à qui  l’on  a fait  remife  de  la  peine  qu’il  avoit  encourue  en 
prenant  les  armes  contre  fa  patrie  : c’eft  donc  un  véritable 
amniftié , à moins  qu’on  n’aime  mieux  le  confidérer  comme 
lin  ennemi  auquel  on  a accordé  la  paix , ôc  alors  il  feroit 
dans  le  cas  d’être  regardé  pendant  quelque  temps  comme 
étranger.  ' ^ 

Sous  lequel  de  ces  deux  points  de  vue  qu’on  veuille  l’en- 
vifager,  fade  conftitutionnel  ,\  dans  fon  acception  la  plus 
naturelle,  le  fufpend  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen.  La 
réfolution,  modérant  encore  cette  rigueur,  le  prive  feulement 
jufqu’à  la  paix  du  droit  d’éligibilité.  Encore  n’étend  - elle 
pas  cette  fufpenfton  à tous  les  vendéens  Ôc  chouans , mais 
feulement  à leurs  chefs. 


Quant  à rutilité  & A Timporrance  de  cette  dernière  me- 
fure , on  ne"  fauroit  les  révoquer  en  doute.  Tout  le  monde 
fait  à quel  point  les  chefs  des  chouans  avoient  terrifié  les 
malheureux  habitans  des  campagnes.  Ils  confervent  encore 
dans  un  grand  nombre  de  communes  un  afcendant  alTez 
fort  pour  influencer  les  élections  dans  les  aflemblées  pri- 
maires; Ôc  Ton  feut  combien  il  feroit  dangereux  de  confier 
avant  la  paix  générale  des  fondions  publiques  à des  hommes 
qui  naguère  étoient  encore  les  alliés  & les  IHpendiaires  de 
nos  ennemis. 

Mais  c’efl:  fur- tout  le  rapprochement  des  deux  dernières 
difpofîtions  que  nous  venons  d’examiner  qui  en  fait  fentir 
tout  le  prix , ôc  qui  doit  leur  concilier  tous  les  fuffrages  ; 
on  y voit  une  vigilance  réprelTive  fe  porter  indiftindement 
fur  deux  clalfes  d’hommes  qui , bien  qu  également  dange- 
reufes  pour  la  République , ont  porté  généralement  des  livrées 
bien  différentes  : ces  fymptômes  d’impartialité  font  bien 
fatisfaifans  pour  les  amis  de  l'ordre  & de  la  juftice. 

On  a dit  que  la  loi  du  5 brumaire  étoit  le  point  de  mire 
commun  de  deux  fadions  également  intéreifées  à renverfer 
notre  Conftitution , & ce  font  les  partifans  de  cette  loi  qui 
ont  obfervé  cela.  On  dira  avec  plus  de  vérité  , Ôc  fous  de 
meilleurs  aufpices , que  la  loi  aduelle  eft  à la  fois  l’écueil 
commun  de  toutes  les  intentions  perverfes , & le  point  de 
ralliement  des  opinions  les  plus  divergentes. 

Ce  fera  un  phare  falutaire  qui , au  fortir  d’une  violent® 
tempête,  fignalera  à.  nos  vailfeaux  diiperfés  fur  tous  les 
points  de  l’horizon , finon  encore  l’entrée  du  port , au  moins 
la  route  qu’ils  doivent  fùivre  chacun  pour  s’en  rapprocher. 

On  vous  alfure  que  fi  vous  rejetez  la  réfolution  , le 
Confeil  des  Cinq- Cents  vous  propoiera  bientôt  le  rapport 
pur  ôc  fimple  de  la  loi  du  3 brumaire  ; je  fuis  moi-même 
certainement  bien  difpofé  à croire  que  le  Confeil  des  Cinq" 
Cents  , manifeftant  de  plus  en  plus  fon  attachement  aux 
principes,  finiroit  par  réaliler  cette  prédidion.  Oui,  fans 
doute , le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  efî  une  dette 
du  Corps  légiflatif  envers  la  nation  françaife  ; ôc  cette  dette  , 
il  y fera  honneur. 

Mais  , quelle  que  foit  à cet  égard  ma  confiance  , je  crois 
néanmoins  qu’il  feroit  fort  imprudent  de  ne  pas  recevoir 
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provlfoifement  Tà-conipte  qui  nous  eft  aujourd’kui  propoféi 
3.e  Conleii  des  Cinq-Ceiits  penfe  peiirêue  > & par  des 
raifons  *fblide$  , qu'une  dette  de  cette  nature  ne  doit  pas 
être  acquittée  en  un  feul  paiement.  11  ne  faut  pas  en  un 
mot  refui er  les  clfres  partielles  d'un  débiteur  qui  fe  trouve 
' forcé  d'atenpoyer  fa  libératibn  définitive. 

Je  me  rékirae  & je  dis: 

La  réfoiution  qu'on  vous  propofe  d’adopter , concilie  les 
meLires  que  la  juftice  Sc  la  Lonilitution  preferivenr  avec 
les  précautions  que  la  prudence  recommande. 

Elle  n’exclut  pas  des  mefures  ultérieures  qui  peuvent 
achever  d’at,teindie  le  but  dont  elle  s’approche. 

Les  nouvelles  difpofitions  quelle  contient  font  jufles , 
fages  5 modérées  & avouées  par  la  Conftitution. 

Cette  réfoiution  mérite  d'obtenir,  & obtient  déjà  l’alïèn- 
îimentdes  Français  : elle  leur  préfente  un  monument  précieux 
impartialité  , ôc  par  conféquent  de  confiance  ôc  de  con- 
rde. 

Elle  les  intérelîe  tous  au  prompt  rétabli irement  de  la  paix 
générale. 

Elle  nous  préfente  au  moins  dans  une  perfpective  rap^ 
prOchée  l’heureux  moment  où  nous  verrons  deux  époques 
précieufes  fe  confondre  en  une  feule  -,  je  veux  dire , d’une 
part , celle  d’une  paix  honorable  8c  folide  v de  l’aurré , celle 
où  notre  coiiiHtution  fera  libre  comme  les  Français  , dont  elle 
fera  la  gloire  & le  bonheur. 

L'approbarign  de  cette  réfolution  fauve  enfin  au  Confeiî 
j__  A . 1.  crainte  & le  reproche  de  remettre  en  pleine 
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